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CCT Type Introduction de technologies d’IA
L’intelligence artificielle au travail ne peut s’envisager sans concertation sociale. Vous trouverez ci-dessous un modèle de CCT, à décliner en fonction de la situation de chaque entreprise, organisation ou secteur. 
S’il n’existe à ce jour pas encore[footnoteRef:1] de législation proprement dite qui encadre l’utilisation de l’intelligence artificielle au travail (IA), les représentants des travailleurs peuvent d’ores et déjà s’appuyer sur une série de bases légales et conventionnelles afin de négocier l’adoption de systèmes d’IA dans leur entreprise ou organisation[footnoteRef:2]. Ces différentes règlementations cadrent l’impact de l’IA ou ses effets. C’est pourquoi ce modèle de convention reprend à la fois certains points qui découlent directement d’autres législations ou conventions (CCT n°39, RGPD, législation bien-être), tandis que d’autres sont des revendications syndicales à défendre, s’inspirant pour la plupart de CCT conclues dans d’autres pays européens.  [1:  Le Parlement européen a adopté ce 17/12 une recommandation demandant à la Commission européenne de faire une proposition législative concernant l’IA et la gestion algorithmique. A suivre… Voir https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/procedure-file?reference=2025/2080(INL) ]  [2:  Le terme « entreprise » est ici utilisé de manière générique et comprend les différentes formes d’organisations du secteur privé. ] 

Il est ici fait distinction entre les systèmes d’IA utilisés ou ayant pour but d’être utilisés par les travailleurs, et les systèmes d’IA utilisés pour le management (gestion algorithmique). 
Article 1 - Définition
On entend par «intelligence artificielle» (IA) un système basé sur une machine conçu pour fonctionner avec différents niveaux d'autonomie, qui peut faire preuve d'adaptabilité après son déploiement et qui, pour des objectifs explicites ou implicites, déduit, à partir des données qu'il reçoit, comment générer des résultats tels que des prédictions, du contenu, des recommandations ou des décisions qui peuvent influencer des environnements physiques ou virtuels (IA Act 2024). 
Article 2 – Objectif de la CCT
La présente CCT a pour but de réguler l’introduction et l’utilisation des technologies recourant à l’IA (y compris système de surveillance, de décision ou d’aide à la prise de décision automatisé)  dans l’entreprise.  
Cette CCT vise également à réguler la mise en place de nouveaux systèmes de gestion algorithmique et les mises à jour des systèmes existants. Il s’agit de systèmes automatisés ou semi-automatisés amenés à prendre ou à orienter des décisions qui affectent directement l’autonomie des travailleurs, le sens du travail, la rémunération, les sanctions, le contenu du travail, les modalités de travail ou le temps de travail des travailleurs, et sont susceptibles d'entraîner des modifications substantielles de l'organisation du travail ou des relations contractuelles.
L’introduction de systèmes d’IA dans l’entreprise ou organisation doit être dûment justifiée, au regard de critères économiques, professionnels, sociaux, de santé-sécurité, psycho-sociaux et environnementaux. Elle doit se dérouler d’une manière fiable, transparente, et compréhensible, garantissant les droits des travailleurs, la consultation, la participation et l'égalité d'accès à l'information des travailleurs et de leurs représentants, tout en garantissant un contrôle effectif par l’humain et une atténuation effective des risques qu’elle engendre, quelle que soit leur nature. 
Article 3 – Champ d’application
La présente CCT s’applique à l’ensemble des travailleurs de l’entreprise ou organisation, quel que soit leur statut.
Article 4 – Conformité vis-à-vis du cadre légal
Dans le cadre de la mise en place et de l’utilisation de technologies recourant à l’IA, l'employeur s’engage à se conformer et respecter les dispositions légales applicables rappelées dans la présente CCT : le RGPD (règlement général sur la protection des données), la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel, la directive « plateformes » et le Règlement IA au niveau de l'UE, ainsi que la législation nationale et les CCT nationales en vigueur. 
Article 5 – Transparence en matière d’introduction de systèmes recourant à l’IA
Les travailleurs amenés à utiliser un système d’IA ou exposés à ses effets reçoivent de la part de l’employeur, au plus tard le premier jour de travail, avant l’introduction de changements ayant une incidence sur les conditions de travail, l’organisation du travail ou la surveillance de l’exécution du travail et à tout moment à leur demande, une information écrite accessible et compréhensible sur la nature des technologies recourant à l’IA utilisés par l’entreprise ou l’organisation, sur les facteurs qui justifient leur introduction, et sur les conséquences éventuelles pour la santé, la sécurité, les conditions de travail et les droits fondamentaux des travailleurs, notamment en matière de protection de la vie privée et de non-discrimination.
Article 6 - Transparence en ce qui concerne les systèmes de surveillance automatisés et les systèmes de prise de décision automatisés
Les travailleurs soumis à des technologies de gestion algorithmique reçoivent de la part de l’employeur des informations sur les systèmes et leurs caractéristiques qui les concernent directement, y compris, le cas échéant, leurs conditions de travail au plus tard le premier jour de travail, avant l’introduction de changements ayant une incidence sur les conditions de travail, l’organisation du travail ou la surveillance de l’exécution du travail et à tout moment à leur demande. Il s’agit des informations suivantes :
· une information claire indiquant que des systèmes de prise de décision automatisée ou de surveillance automatisée sont utilisés ou ont l'intention d'être introduits, y compris une description générale de leur finalité ;
· les catégories de données collectées et traitées par ces systèmes en ce qui concerne les travailleurs, y compris les données relatives à leur comportement et à leurs prestations, ainsi que les types d'actions ou d'activités contrôlées et/ou évaluées ;
· la durée de conservation de ces données, qui a accès à ces données, si ces données peuvent justifier ou aider à justifier des sanctions ;
· les destinataires ou catégories de destinataires des données à caractère personnel traitées par ces systèmes, et toute transmission ou tout transfert de ces données à caractère personnel ;
· l’information claire du fait que les données collectées sont utilisées pour prendre des décisions automatisées ou semi-automatisées et, le cas échéant, une description de la nature et de la portée de ces décisions ;
· les catégories de décisions qui sont prises ou appuyées par ces systèmes qui ont une incidence quelconque sur les travailleurs ;
· les données et les critères sur lesquels se basent les systèmes de décision (semi-)automatisée ;
· les statistiques calculées sur base de ces données ;
· où et comment le travailleur peut avoir accès aux données le concernant conservées par l’entreprise et de quelle manière il peut demander leur rectification éventuelle.
Article 7 – Information-consultation sur l’introduction d’un système d’IA
Préalablement à la décision d’introduire un système d’IA dans l’entreprise, l’employeur organise une information-consultation approfondie sur les justifications liées à cette introduction. Pour ce faire, l’employeur fournit aux représentants des travailleurs, sous une forme complète et détaillée, les informations suivantes sur tous les systèmes recourant à l’intelligence artificielle (IA) sur le lieu de travail et leurs caractéristiques : 
· les objectifs qui sous-tendent le déploiement ou la mise à jour du/des systèmes, ainsi que les processus de travail et les travailleurs concernés ;
· le mode de fonctionnement du système, les décisions qu’il prend, les données dont il se nourrit, les critères appliqués, les traitements opérés sur ces données, les informations qu’il produit et les décisions qu’il prend ;
· les personnes/fonctions qui l’utilisent et/ou qui ont accès aux données collectées et aux informations produites ;
· la proportionnalité du système d’IA au regard de l’objectif poursuivi ;
· les effets attendus sur les profits de l’entreprise, à court et à long terme ;
· les effets attendus sur l’organisation du travail, le bien-être au travail, l’autonomie de travail, le sens du travail et le contenu du travail des catégories de travailleurs qui y seront exposés ;
· les perspectives de l'emploi du personnel, la structure de l'emploi et les mesures d'ordre social projetées en matière d'emploi ;
· les modifications de la charge de travail, de l'intensité du travail, des horaires, du temps de travail, de la flexibilité ou du contenu du travail ;
· les effets sur la santé et la sécurité au travail ;
· les effets attendus sur l’empreinte environnementale de l’entreprise, en particulier son bilan carbone et sa consommation en eau, y compris les centres de données internes ou externes sur lesquels repose le fonctionnement des systèmes d’IA;
· les types de données collectées, la durée de leur conservation, les statistiques qui en sont tirées, vers qui ces données sont transférées ou risquent d’être transférées et les risques que ces transferts représentent tant pour les travailleurs que pour la sécurité économique de l’entreprise;
· les droits fondamentaux des travailleurs, notamment en matière de protection de la vie privée et de non-discrimination, ainsi que les mesures mises en place pour détecter et prévenir les biais discriminatoires ;
· les mécanismes de contrôle humain sur la machine et sur l’intelligence artificielle ;
· les compétences nécessaires et les mesures en matière de formation et de soutien pour les travailleurs concernés :
· les responsabilités légales en cas d’erreur commise par un travailleur du fait de l’utilisation d’un système d’IA.
Ces informations sont discutées et concertées au sein des organes de concertation adéquats. Le Conseil d’entreprise et le comité pour la prévention et la protection au travail rendent un avis formel sur la pertinence ou non de l’introduction d’un système d’IA. A défaut d’un Conseil d’entreprise, le comité pour la prévention et la protection au travail rend cet avis. Les représentants des travailleurs peuvent être assistés par un expert de leur choix, dans la mesure où ils en ont besoin pour examiner la question faisant l’objet de l’information-consultation et formuler un avis. 
Article 7 bis – Information-consultation sur la catégorisation du système d’IA
Préalablement à l’introduction d’un système d’IA, l’employeur organise une information-consultation visant à identifier à quelle classe de risque, telle que définie dans l’IA Act européen, le système d’IA en question appartient : risque inacceptable, haut risque, risque limité, risque minimal, IA générative.
Lorsque la classe de risque est clairement identifiée et fait l’objet d’un consensus avec les représentants des travailleurs, l’employeur informe ceux-ci des exigences applicables au fournisseur et/ou au déployeur telles que prévues par l’AI Act européen. 
Les représentants des travailleurs peuvent être assistés par un expert de leur choix, dans la mesure où ils en ont besoin pour examiner la question faisant l’objet de l’information-consultation et formuler un avis.
Cette information-consultation est régulièrement actualisée, notamment lorsque la Commission publie des actes législatif ou des communications fournissant des précisions supplémentaires concernant la catégorisation légale de systèmes d’IA bien identifiés.  
Article 7 ter – Information-consultation sur l’utilisation d’un système d’IA
Dans le cas où la décision est prise d’introduire un ou plusieurs système(s) d’IA dans l’entreprise, l’employeur organise une concertation sur l’utilisation du système d’IA dans l’entreprise.
Le conseil d'entreprise (ou, à défaut, le comité pour la prévention et la protection au travail) et le comité pour la prévention et la protection au travail évaluent régulièrement, et au moins tous les 6 mois, les technologies utilisées et fait des propositions en vue de les revoir en fonction des développements technologiques.
Les plans de prévention des risques sont mis à jour en fonction de l’évolution de l’analyse des risques.
Outre cette évaluation régulière, le Conseil d’entreprise et le comité sont consultés dans les cas suivants :
· avant l’introduction de changements ayant une incidence sur les conditions de travail, l’organisation du travail ou la surveillance de l’exécution du travail ;
· à tout moment à leur demande. 
Les représentants des travailleurs peuvent être assistés par un expert de leur choix, dans la mesure où ils en ont besoin pour examiner la question faisant l’objet de l’information et de la consultation et formuler un avis.
Article 8 – Information-consultation sur les outils de gestion algorithmique
Dans le cas de l’introduction de systèmes de gestion algorithmique, l’information-consultation porte en outre sur :
- l’information claire indiquant que des systèmes de prise de décision automatisée ou de surveillance automatisée sont utilisés ou ont l'intention d'être introduits, y compris une description de leur fonctionnement et de leur finalité ;
- les catégories de données collectées et traitées par ces systèmes en ce qui concerne les travailleurs, y compris les données relatives à leur comportement et à leurs prestations, ainsi que les types d'actions ou d'activités contrôlées et/ou évaluées ;
- les destinataires ou catégories de destinataires des données à caractère personnel traitées par ces systèmes, et toute transmission ou tout transfert de ces données à caractère personnel ;
- l’information claire du fait que les données collectées sont utilisées pour prendre des décisions automatisées ou semi-automatisées et, le cas échéant, une description de la nature et de la portée de ces décisions ;
- la durée de conservation des données et des informations dérivées produites par le système ; qui utilise ce système et qui a accès aux données collectées et/ou produites par le système ;
- les catégories de décisions qui sont prises ou appuyées par ces systèmes qui ont une incidence quelconque sur les travailleurs.
Article 9 – Gouvernance des données
Le traitement de données à caractère personnel au moyen de systèmes de surveillance automatisés ou de systèmes de prise de décision automatisés étant un type de traitement qui est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et libertés des personnes physiques (article 35 paragraphe 1 du Règlement Général sur la protection des données), l’employeur est tenu d’effectuer une analyse d’impact sur les données personnelles et la vie privée des travailleurs préalablement à l’introduction de technologies d’IA de ce type.
L’analyse effectuée sera transmise pour discussion aux représentants des travailleurs. 
L’employeur s’engage à respecter un principe de minimisation des données, c’est-à-dire qu’il garantit que les données recueillies sont strictement indispensables au regard d’un objectif précisément identifié, sont conservées le minimum de temps nécessaire pour les objectifs convenus et préalablement débattu et validé avec les représentants des travailleurs. 
Une attention particulière doit être accordée aux données biométriques. L’employeur s’engage à expliquer et à justifier toute collecte de données biométriques, qu’elle concerne des personnes internes ou externes à l’entreprise, et les exigences légales qui s’appliquent à la collecte de telles données. 
L’employeur met en place un comité de gouvernance des données, comprenant des représentants syndicaux, dont les membres sont formés sur les questions techniques et légales touchant à la gestion des données.  
Article 10 : Bien-être au travail et analyse des risques
L’employeur est responsable du bien-être au travail et met en place les mesures appropriées afin que l’utilisation de ces systèmes n’entraîne pas une pression indue sur les travailleurs ou ne mette leur santé en danger. 
Conformément à la législation en matière de bien-être au travail, toute nouvelle introduction ou changement significatif de technologies d'IA ou de systèmes de gestion algorithmique sur le lieu de travail fait l'objet d'une analyse des risques en matière de santé et de sécurité, selon un processus dynamique, et d'une surveillance continue, en particulier en ce qui concerne les risques éventuels d'accidents du travail, de maladie liée au travail, les risques psychosociaux et ergonomiques ainsi que les pressions excessives exercées sur les travailleurs.
Tous les risques prévisibles (et leurs effets possibles sur la santé physique et mentale des travailleurs) doivent être détectés par le fournisseur, puis communiqués de façon cohérente et transparente à l’employeur, qui les transmet aux représentants des travailleurs.
L’employeur évalue si les garanties offertes par les systèmes sont appropriées pour remédier aux risques identifiés et des mesures de prévention et de protection appropriées sont mises en place.
L’évaluation des risques et l’évaluation des mesures d’atténuation est transmise pour discussion aux représentants des travailleurs au sein du CPPT (à défaut, à la délégation syndicale).
Article 11 – Contrôle humain 
L’employeur assure le maintien permanent  du contrôle humain effectif sur tous les systèmes de gestion algorithmique déployés sur le lieu de travail. 
A cette fin, l’employeur désigne l'entité chargée de contrôler le fonctionnement et l'impact de ces systèmes, y compris la conformité de ces systèmes avec les normes juridiques, éthiques et de santé et de sécurité applicables, et en informent les travailleurs ainsi que leurs représentants.
Article 12 – Droit de ne pas faire l’objet de décisions automatisées
Conformément à l’article 2 du Règlement Général sur la protection des données, les travailleurs ont le droit de ne pas faire l’objet de décisions qui les affectent légalement ou de manière significative, en se fondant uniquement et exclusivement sur des facteurs automatisés.
Toute décision concernant le début ou la fin d’un contrat de travail, le renouvellement ou le non-renouvellement d'un contrat, et toute modification de la rémunération ne pourra pas être prise uniquement sur la base d'une décision issue d’un système de gestion algorithmique. Ces décisions doivent faire l'objet d'un examen et d'une décision finale par un superviseur humain.
Article 13 – Droit à l’explication et révision humaine
Les travailleurs sont en droit d'obtenir de l'employeur, à leur demande, une explication orale ou écrite concernant toute décision affectant les aspects essentiels de leur emploi ou de leur relation de travail, y compris la répartition des tâches, les évaluations, le temps de travail et les horaires, la rémunération et les mesures disciplinaires, lorsqu'une décision relative à ces questions a été prise ou a été influencée de manière substantielle par un système automatisé ou semi-automatisé.
L'explication est fournie dans un délai raisonnable et dans un format accessible et compréhensible pour le travailleur.
Les travailleurs ont le droit de demander à l’employeur de réexaminer ces décisions. L’employeur répond à cette demande en fournissant au travailleur une réponse suffisamment précise et dûment motivée sous forme de document écrit, qui peut être électronique, sans retard injustifié et, en tout état de cause, dans un délai de deux semaines à compter de la réception de la demande.
Le travailleur faisant l’objet d’une surveillance et/ou d’une décision (semi-) automatisée doit pouvoir s’adresser à une personne de contact désignée par l’entreprise pour discuter et clarifier les faits, les circonstances et les raisons ayant conduit à l’observation ou la décision, accompagné le cas échéant d’un délégué syndical, dans un délai proche et en tous cas avant que la décision le concernant ne soit définitive.
La personne de contact doit avoir la compétence, la formation et l’autorité nécessaires pour exercer cette fonction et pour, le cas échéant, réviser, modifier et/ou annuler la décision.
Dans le cas où une observation ou décision est modifiée ou annulée, toute trace dans les systèmes de l’observation/la décision initiale est supprimée, et elle ne peut plus être opposée au travailleur.

Article 14 – Limitations de la surveillance via IA
L'utilisation de l'IA en tant qu’outil de surveillance des travailleurs doit être limitée, transparente, proportionnelle et conforme aux conventions collectives existantes, ainsi qu'aux lois internationales et nationales.
Article 15 - Limitations au traitement de données à caractère personnel au moyen de systèmes de surveillance automatisés ou de systèmes de prise de décision automatisés
L’employeur ne recourra en aucun cas aux traitements des données suivantes, au moyen de systèmes de surveillance automatisés ou de systèmes de prise de décision automatisés:
(a) l'état émotionnel ou psychologique des travailleurs;
(b) l’état de santé et l’aptitude au travail
(c)  la neurosurveillance ;
(d)  les conversations privées, y compris les conversations de nature syndicale sur le lieu de travail;
(e) le comportement des travailleurs en dehors des heures de travail ou dans des pièces privées ;
(f) la prédiction du comportement de travailleurs sur base de caractéristiques physiques, comportementales ou de personnalité ; 
(g) la prédiction de l'exercice des droits fondamentaux, y compris la liberté d'association, le droit de négociation et d'action collective ou le droit à l'information et à la consultation tels qu'ils sont énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ;
(h) les déductions concernant l'origine raciale ou ethnique, le statut migratoire, les opinions politiques, les croyances religieuses ou philosophiques, le handicap, l'état de santé, l'appartenance à un syndicat ou l'orientation sexuelle.
Article 16 – Evaluation et monitoring
A la demande et en concertation avec les représentants des travailleurs, l’employeur réalise une analyse du fonctionnement des systèmes recourant à l’IA lorsqu'il existe une crainte justifiée que ces systèmes présentent des biais ou des défauts systémiques ou constituent une menace pour le bien-être mental ou physique des travailleurs ou pour la santé et la sécurité sur le lieu de travail.
L’employeur contrôle et, avec la participation des représentants des travailleurs, procède régulièrement, et au minimum sur base annuelle, à une évaluation de l’incidence des décisions individuelles et collectives prises ou appuyées par les systèmes de surveillance automatisés et les systèmes de prise de décision automatisés sur les travailleurs. 
L’employeur dispose des ressources humaines suffisantes pour assurer un contrôle et une évaluation effectifs de l’incidence des décisions individuelles prises ou appuyées par des systèmes de surveillance automatisés ou des systèmes de prise de décision automatisés. Les personnes auxquelles l’entreprise confie la fonction de contrôle et d’évaluation ont la compétence, la formation et l’autorité nécessaires pour exercer cette fonction, y compris pour passer outre des décisions automatiques. Ces personnes bénéficient d’une protection contre le licenciement, les mesures disciplinaires et tout autre traitement défavorable lorsqu’elles exercent leurs fonctions. 
Lorsque le contrôle ou l’évaluation mettent au jour un risque élevé de discrimination au travail dans le cadre de l’utilisation de systèmes de surveillance automatisés ou de systèmes de prise de décision automatisés ou constatent que des décisions individuelles prises ou appuyées par des systèmes de surveillance automatisés ou des systèmes de prise de décision automatisés ont violé les droits d’un travailleurs, l’employeur prend les mesures nécessaires, y compris, le cas échéant, la modification du système ou la cessation de son utilisation, afin d’éviter que de telles décisions ne soient prises à l’avenir.
Les informations relatives à l’évaluation sont transmises aux représentants des travailleurs et discutées au sein des organes de concertation.
Article 17 – Plan de formation et garantie de maintien de l’emploi
L’employeur prévoit la formation nécessaire à l’ensemble des travailleurs pour s'adapter aux nouvelles technologies, pendant les heures de travail. Des plans de formation seront élaborés et concertés en conséquence, sur base d’une analyse des besoins de compétences prévisionnels. 
L’employeur s’engage à mettre en place les mesures appropriées afin de réduire la fracture numérique et d’assurer le maintien et la pérennité des emplois et des conditions d’emploi. 
Article 18 – Droit à la déconnexion
Conformément à la loi du 3 octobre 2022, tous les travailleurs disposent d’un droit à la déconnexion, c’est-à-dire le droit pour le travailleur de ne pas être connecté aux outils numériques professionnels (GSM, smartphone, PC, e-mail, etc.) en dehors de son horaire de travail et ce, dans le but de garantir le respect des périodes de repos et de congé du travailleur mais également sa vie privée.
Les modalités d’application du droit à la déconnexion sont discutées et concertées avec les représentants des travailleurs. 
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